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CONSÉQUENCES ÉCONOMIQUES

DES MOUVEMENTS DE LA POPULATION INDIGÈNE AU MAROC

Dans toute organisation coloniale coexistent
deux sociétés ne comportant ni la même struc­
ture politique, ni le même statut personnel, ni
la nIème organisation du travail, ni la même
puissance d'expansion.

Au Maroc, la société indigène fruste, douée
d'une puissance de repliement et de restriction
inconnue des Européens, qui fait sa force et sa
faiblesse, confinée dans des habitudes séculaires,
avait vécu, jusqu'à l'établissement du Protecto­
rat, d'une vie agricole que des méthodes de cul­
ture désuètes rendaient très primitive et serve des
conditions physiques.

Ce luilieu social a été mis brutalement, au
début du siècle, au contact de la société occiden­
talc qui, elle, au contraire, dispose de puissantes
réserves de capitaux, du pouvoir de techniques
savantes, fruit de siècles d'expériences et au
service d'un esprit d'organisation allié à une acti­
vité soutenue. Quelles vont être les réactions P

Il ne saurait s'agir ici de retracer ou même
cl 'esquisser les phénomènes de métamorphisme,
ou de «( clash » ainsi que disent les Anglais,
c'est-à-dire l'ensemble des questions sociales,
morales et légales que pose le contact des deux
peuples. Ces problèmes, et l'un des plus inté­
ressants, l'évolution et l'adaptation du groupe­
nlCnt juif indigène, ont reçu les études attentives
qu'ils nléritaient.

Nos intentions seront beaucoup plus modes­
tes et se limiteront à l'examen des conséquences
dérnographiques présentes et futures résultant
du choc de celte économie indigène figée et de
l'économie européenne, au contraire, essentielle­
rnent dynamique.

Les mouvements divers de la population ont,
CIl matière coloniale, une importance capitale, ils
indiquent le sens ct l'ampleur de l'action colo­
nisatrice. Le point de vue de la quantité a sans
doute un intérêt moindre que celui de la qualité
et de la valeur, mais il a le mérite d'apporter
une certitude plus rigoureuse, moins susceptible
de discussion.

LI:' fait démographique résulte de la combi­
naison de facLeurs que notre esprit doit mesurer
pour tenter d'agir sur eux. Il doit être également
considéré comme une cause génératrice d'effets,
et nous intéresse à ce titre pour l'aménagement
adéquat du cadre futur dans lequel s'inscriront
les forc('s économiques et humaines dl" ce pays.

Effets directs de l'occupation française
sur le volume et la répartition de la population

locale.

1
0 Gonflement de la population urbaine.

L'équipement urbain, portuaire, routier et
et ferroviaire du Maroc, la découverte, puis la
luise en exploitation des mines les plus diverses,
la création de toutes pièces d'une industrie nou­
velle, tous ces facteurs ont nécessité un appel
de main-d'œuvre tel, que l'on put penser un
mornent que le Maroc ne disposait pas d'assez
d 'habitants pour mettre en valeur lui-même ses
richesses.

En juillet 1928, devant la carence des tra­
vailleurs, le Gouvernement est obligé de prohiber
d'une façon absolue l'expatriation des indigènes.
Les salaires moyens qui, en r927, varient suivant
1es professions et les métiers, de 8 à 30 francs
paT jour, passent dans les premiers mois de 1929
à 10 à 3:) francs, soit une hausse de 15 à 20 %,
affectant toutes les corporations. On en vient
même à utiliser les femmes comme manœuvres
dans l'industrie du bâtiment ou comme débar­
(leurs sur les quais du port de Casablanca.

En 1930, on assiste brusquement à un ren­
versement du marché du travail dû au ralen­
lisRement des travaux neufs et aux premières
répercussions de la crise économique mondiale.
Les pouvoirs publics sont obligés, au contraire,
de défendre la main-d'œuvre locale en consti­
tuant des bureaux de placement et en réglemen­
tan l restrictivement l'immigration étrangère.

Parallèlernent à cette évolution, on note une
illIlalioll considérable et continue de la popu­
lal,Îon indigène umaine qui, de 19~~6 à 1931, sem­
ble s'être accrue de plus de 30 %et en valeur abso­
lue de ?-00.000 unités. Le mouvement d'exode
n'est que ralenti présentement et la baisse des pro­
dui 18 agricoles, les difficultés croissantes du fellah
l 'i ncilent à émigrer vers les villes où il espère
trouver des ressources plus abondantes. A l'heure
actllelle, les entreprises diverses emploieraient
encore plus de 60.000 ouvriers percevant, d'après
l'enquôte menée par le comité des industriels
du Maroc, plus de 100 millions de salaires.

On constate d'ailleurs que les vieilles médi­
nas participent dans une moindre proportion
que les villes modernes à ce gonflement humain:
Mogador, Safi, Azemmour, sont en régression;
Mazagan, Sefrou, Ouezzane, Boujad, Taroudant,
Moulay-Idris, progressent lentement; les grandes
~étropo~es Fès et Marrakech augmentent de 1926
Cl J 9;)6 d un peu plus du quart ; Casablanca, par
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contre, de moitié; Meknès tirée de sa décadence
et rénovée par l'activité européenne croît de 80 %'
Des créations du Protectorat, telles que Port­
Lyautey, Fedala, Khouribga, doublent dans le
même temps leur population.

Ce phénomène d'épligration vers des lieux
plus fortunés ne s'est pas accompagné d'une
rupture brutale du vieux type d'entreprise fami­
liale agricole. Cette particularité réduit heu­
reusement les dangers que ferait courir un
ralentissement de ] 'activité industrielle. Tou­
tefois, l'instabilité de cette population, son
état social primitif, la précarité de ses ressources,
rendent difficile son intégration définitive dans la
cité : il faut encadrer ces immigrants, évadés
de toute structure traditionnelle, les loger et ce
dernier problème se pose très aigu dans cer­
taines agglomérations. On a été contraint d'ac­
cepter un rudiInent d'organisation dans ces
« douar doum )) ou bidonville )) étalés dans la
banlieue des grandes villes européennes : disci­
pliner l'alignement des paillotes, constructions
légères, sur un emplacement favorable, de façon
à assurer l'alimentation en eau potable, le mini­
mum d'hygiène et d'ordre.

Actuellement, les habitants des villes repré­
sentent 13,8 % de la population totale, soit
676.000 âmes. Les coefficients algériens et tuni­
siens qui s'élèvent respectivement à 18 et 26,5 %
permettent de supposer que le point d'équilibre
/l'est point encore atteint.

,),0 Répartition nouvelle
de la population rurale.

S'il est normal que l'industrialisation d'un
pays, l'exploitation des richesses minières ou des
substances destinées à l'exportation, engen­
drent une activité nouvelle, un enrichissement
Ilui n'est pas obtenu au détriment de qui que ce
soit, il peut sembler paradoxal que l'implantation
d'une colonisation occupant une portion d'es­
pace autrefois peuplée par les indigènes, s'ac­
compagne néanmoins d'un accroissement de la
population autochtone.

Le fait est cependant attesté par les chiffres
d~s deux derniers dénombrements, qu'il con­
VIent d'ailleurs de manier avec une certaine
prudence, car les réorganisations territoriales,
les regroupements de tribus, l'installation de
chantiers provisoires, faussent les résultats bruts.
Nous nous sommes appliqués, dans la mesure
où nous avons pu le faire, à ne comparer que
des situations identiques et à apporter, dans l'in­
terprétation des faits, les corrections nécessaires.

Toutes les circonscriptions administratives
fortement colonisées ou ayant un peuplement
p.uropéen important, enregistrent une progres­
SIon rnarquée de l'élément indigène.

C'est le cas de la région des Chaouïa.
1926 1931

Europ. Ind. Europ. Ind.
Chacul'a-nord ... 3 3 '8 5 4 4 3 56Ch .19 77. 11 J ,. 9 9·9
_ aouïa-cenlrc .. 0 8 0 3 h 8 5

Cl 01 0:>" 9:'> 1.02 92.2 °
lilou'ia-sud .... 5'35 165.'705 63r r85.231

Des variations dans le même sens se produi­
sent dans les districts où le chiffre de la popula­
tion européenne est particulièrement élevé.

1926 1931
Ind. Ind. Europ.

Souk-el-ArLu gl.ogq 105.860 1.720
Oujda 31.Igo 41.758 1.°92
Berkalle 49.026 67,966 4.074
Oued-Zern 61.89° 91.622 3.685
Habal-banlieue et Zaër... 53.643 74.532 1.023

L'accroissement est moins sensible dans cer­
tains postes où la population indigène était déjà
très dense.

1926 1931
Ind. Ind. Europ.

Meknès-balJlieue 62.299 7°.710 667
Zernrnour 93'763 97.054 1.458
Fès-banlieue 60.000 65.124 1.364
El-Hajeb 28.874 32'764 1.377
Petitjean 56.3g4 59.841 1.240

Après avO.r procédé en quelque sorte à une
s'Y n thèse de cette opération en apportant une
démonstration numérique, il nous faut en ana­
l.y~er le .mécanis~e par l'exposition de quelques
faIts topIques qUI en feront ressortir l'explication.

Il yale cas de la création ex nihilo, de l'as­
séchement de marais insalubres. C'est notre
« bonification )) qui a permis de récupérer dans
le Rharb 50.000 hectares de terres.

~'exemple de terres récupérées par notre
t~chl~l(lue est rare. Plus fréquemment, la valo­
nsatlOIl porte sur des sols que les travaux entre­
pris dotent d'une plus-value hors de proportion
avec la valeur primitive.

Citons le coin de terres marécageuses des
Zellata, entre Casablanca et Fedala, devenu un
des can tOBS les plus riches du Maroc, gros pro­
ducteur de primeurs et dont l~s produits tien­
nent une place honorable dans la balance des
échanges marocains. La population indigène
passe de 10.300 âmes à 13.800 et son accroisse­
~ent, reflet de cette prospérité, est de 35 % en
ClIHJ ans.

Citons également les nouveaux boisements
cl 'ar~res . à tanin et d'eucalyptus qui ont surgi
depms chx ans dans la région sableuse à sous-sol
~i"i?o;~rgileux comprise entre Port-Lyautey et
~I?I-Shmane. Ces plantations, d'une étendue de
ti.300 hectares, tirent parti de terrains stériles où
préc~dem,ment de maigres troupeaux trouvaient
a peIne a paître. Le prix et les revenus de la
~err: ont centuplé. CeUe valorisation a profité
l~ldlfectcmentaux indigènes à qui plus de 6 mil­
hons ont été payés pendant les plantations.
L'exploitation de ces boisements, malheureuse­
ment ralentie par la crise, utiliserait normale­
ment 600 ouvriers (de 300 à 800) percevant un
million de salaires et ferait donc vivre 2.000 à
3.500 âmes (densité [JO à :)0) sur un sol où autre­
fois un millier de moutons seulement trouvaient
une maigre pâture.

Citons, dans une autre contrée à 80 kiIo­
nlètres au sud de Rabat, la valorisation du pla­
teau de Merchouch entreprise par des colons
tu n isiens, qui ont fait de 2.800 hectares de terres
argileuses, lourdes, imperméables au grattoir des
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indigènes et qu'ils ont défoncés au tracteur, un
des plus beaux domaines agricoles de l'Afrique
du Nord. Sur ces terres ingrates où était installée
une famille de coupeurs de routes, les Bou­
Charia, assassins du capitaine "Marchand, vivent
lUI(' centaillc d'employés luarocains, représen­
t('l1l nne population de ;)()o âmes. Gain sur le
passé.

Laissons ces cas exceptionnels et que nous
a vons choisis au hasard parmi tant d'autres, afin
de Iuettre l'acccnt sur notre effort dc « bonifi­
calion », ct revenons à la norme, à l' exploita­
talion d'un colon moyen. S'étendant sur 240 hec­
lares environ, cette renne utilise les services
d'une dizainc d'ouvriprs permanents (domesti­
ques, jardiniers, gardiens de troupeaux, conduc­
leurs de tracteurs, journaliers) et autant de semi­
permanents, employés à la Inoissons, au désher­
hages, aux semailles. Si l'on compte la famille
~l ci nq personnes, 30 personnes environ au kilo­
luètre carré seraient entraînées dans l'obite de la
colon isation. La « clientèle » du colon reçoit en
outrc quelques cadeaux ('Il nature, peut faire
paitre qud ques lêtes de bétail, elle est groupée
en douar aux abords des fermes, soustraite' aux
('xactions des chefs il1digènes. On y rencontre peu
d(' faméliques, la sécurité y règne et les habitants
bénéficiant du meilleur enseigIH'n1ent profession­
nC'1 s'initient aux procédés de culture moderne.

Les chiffres fournis par les statistiques d'en­
s(\lnhlp con firment les indications déduites de
J'étude du cas-type, forcément un peu arbitraires.

Il existe 3.;)00 exploitations qui s'étendent
SIII' ~!Jo.ooo hec1ares (soit 260 hectares par ferme
cn nloyenne) ct rémunèrent !Jo.ooo ouvriers per­
lnanents (11 OU 12 par ferme) qui perçoivent
üo rnillions de salaires.

Les stal istiques ne parlent pas des ouvriers
1(,Inporai res, leur nombre doit être égal à celui
des employés fixes et les ressources qu'ils reti­
n'II t de la colon isation pcu vent être évaluées à
'W luilliolls environ.

Prenons ('n fin Je cas concret cl 'un district
colon isé qui nous permettra de véri fier et d'il­
lustrer les chiffres globaux el ccux de la mono­
g"raphi('.

La circonscription de Souk-el-Arba-du­
Rharb, d'u II(' superficie totale de 401.600 hecta­
res abrite :J, :'0 exploitations couvrant une super­
ficie de 10'),.160 hectares (la superficie de chaque
ferme est donc plus élevé(' que la moyenne,
luais les rapports généraux restent les mêmes).
La colonisation fait vivre temporairement '),0.000

indigènes et autant en permanence).
La population l'II l'ale totale d(' ]a circonscrip­

lion étant de 1'),0.000 ân1('s, c'est dire que le ticn;
de cetle population tire sa subsistance totale ou
partielle de la colonisatioJl.

Ainsi l'établissement au MarclC de cultiva­
I('urs européens n'a point nécessité une politique
de refoulement. A11 contraire, il a créé une
richesse nouvelle favorahle aux autochtones qu'il
utilis(' ('1 qu'il fail vivre. Ce faisant, il a été à la
hase d \UH' réparlition 11011 velle de la population
dans le pays.

3° Augnwntation
du chiffre global de la population.

L'extension des revenus indigènes, impu­
Lahle à notre influence, sollicite et pernlct une
expansion démographique qui est la consé­
<lueHce caractéristique de notre présence en
A l'rique du Nord.

Dans nos trois possessions en effet, la deu­
sité de la population est proportionnelle à la
durée de lIotre implantation et à l'ampleur du
pcuplcn1ellt européen. Densité algérienne : 28,6~)

habitants au kilomètre. Densité tunisienne :
1 g, :w. Densité marocaine : 16,55 (ces cofficients
sc' rapportant à des provinces dont le potentiel
(~conomique est sensi hlement équivalent).

Au Maroc, pour s'en tenir aux chiffres re­
cueillis en qp6 ct 19:) r, la population indigène
rnarol'aine aurait auglllenté de près de 600.000

;1nH~S en cinq ans, soit un taux d'accroissement
de ;) % par an.

EsLin1ation approximative, ct les conditions
dans lesquelles on\. été effectués les dénombre­
rnents ne permeLLent de conclure qu'à un ordre de
grandeur, mais ces résultats sont recoupés et
con (jl'In(~s pal' les observations de témoins bien
placés (con Lrôleurs, Inédecinsl qui ont souligné
l'expansion démographique marocaine. Entre
autres exenlples significatifs, la djem,îa des Che­
ral'da (,con trôle civil de Petitjean) a décidé que
la répartition des parts de terres collectives deve­
nues vacantes chaque année serait désormais
tirée au sort. Cette modification à l 'orf de la tribu
était rendue nécessaire en raison de l'accroisse­
m:'ll i des demandes de parts formulées par des
jeunes gens parvenus à l'àge du jeûne, dont le
nombre augmente rpgn lièrement, tandis que le
p<"'rilllt'tre guich reste irnmuable.

Celte augmentation de la population est due
presque uniquement à l'excédent des naissances.
C'est liB fait connu que.. l'action sanitaire a un
cfTcl accélérateur sllr la population lorsqu'elle
es1 introduite dans des n1ilieux dont la mentalité
est restép traditionnelle, el .;ollissa nt d'un régime
agraire patriarcal.

Il est inutile cl 'insister 811 r l'amélioration de
l 'i ndigène, ni sur le perfection uernent physi­
que de la race. Qu'il suffise de mentionner que
le laux de la mortalité indigène s'établirait (1) à
IX,:) 0/00 en milieu urbain, à :),00/00 d'après cer­
tains enquêteurs, en milieu rural (et mênH~17 0/00

dans une tribu cIe la n"gioll de Meknès). Les tau'\
très peu éJevés si J'on tient compte de l'Mat d 111­
fériorité de la population témoigneront salis autres
commentaires de l'dficacité de notre action Q,ani­
taire, une des plus belles réussites de notre
ccu vrc civilisatrice au Maroc.

lA' taux de la natalité demeure également
incertain; nous basant sur des investigations per­
~.()nllelles, nous nous hasarderons à clire' que ce
lau\ \arie de ft?- à ft8 0/00 selon les cas c(),,~idéré:"'.

(,) lit « BlIlkli/l ECl)/I0llliqllc )) Jllillet 1(1::::"
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(1) D'après M. Léon Migaux, Bulletin éronomi'llte dn lilI/roI',
,t.'."iI 1935, ccHc h:1l111CC dcs comples dn ['('conomie illd.igèJll: du 1\1;\]',)('
8 ul(uilibrcraH comme suit :

On peut le fixer en moyenne à 45 0/00. L'accrois­
semen t brut de la population est donc considé­
rable et encore favorisé par l'ordre et la sécurité
que nous avons instaurés au Maroc.

Répercussions réciproques des deux sociétés
sur le plan économique.

A l 'heure actuelle, l'industrie et la coloni­
sation font vivre 140.000 personnes, ce qui cor­
respond à un peuplement de 500 à 600.000 âmes,
équivalent à l'accroissement de population cons­
taté au dernier recensement. Ce rapprochement
est moins arbitraire qu'il ne semble puisqu'il
porte sur les nlo-yennes d'équilibre et ne retient
Cil dernière analyse que des soldes compensés.

Le tableau des relations de l'économie indi­
gène du Maroc avec l'économie européenne (1)
fait ressortir que la balance des comptes de l'éco­
1l00nie indigène assez éloignée de la nôtre pour
pouvoir être envisagée isolément, ne se solde pas
par des lnouvements de capitaux, indice d'un
déficit.

L'économie européenne conserve en défini­
tive le bénéfice des investissements de capitaux, .
le soin de les distribuer et d'orienter son activité
g'éllérale pour assurer leur rentabilité. Une partie
de cette charge retombe néanmoins sous forme
d'impôt sur la masse de nos protégés.

Le rôle qui incombe à l'activité européenne
se décompose en deux éléments distincts, deux
spécialités, c'est là un point sur lequel il faut
insister :

D'une part, une fonction de courtage sur le
plan économique, de direction et d'encadrement
qui se traduit sous la forme de prestations de
services dont la rémunération constitue, au sens
large, les « frais généraux» de la firme Maroc.

D'autre part, la production, l'exploitation en
régie, pourrions-nous dire des richesses naturel­
les de façon à réaliser un produit net, affecté par
des transferts appropriés à la rentabilité de l'équi­
pement du pays. Cette activité, plus tournée vers
l'extérieur que vers le marché intérieur, doit
cependant contribuer dans une mesure beaucoup
plus large et plus efficace que la première à four­
lIir des nouvelles subsistances à l'excédent de
population autochtone.

Sur un revenu européen total de 3 millIards,
1I0US estimons que la première entre pour 1.600

lnillions et la seconde pour 1.400 millions (com­
pris les revenus tirés de la présence du corps
cl'occupation qui dépassent ceux de l'industrie
(l'exportation la plus rémunératrice.

(EN MILLIONS)

Les changements dans la distribution de la
population active au contact des deux civilisations
Ile consistent pas uniquement dans l'annexion
par l'activité européenne de production d'une
dien tèle indigène, lnais ont modifié également
la répartition de la population à l'intérieur de la
société marocaine.

L'imperfection des statistiques sur ce point
nous interdit une notion chiffrée de ce phéno­
mène, et seule peut être notée une tendance dont
l'ampleur ct les particularités nous échappent.

Malgré sa rusticité, l'économie indigène est
déjà assez diversifiée et solidaire de l'activité
européenne puisque sur une valeur totale s'éle­
vant à 3.:)86 millions, les revenus indigènes
autres qu'agricoles atteignent près de 1.200 mil­
lions, les échanges avec les Européens, un mil­
liard environ.

A l'intérieur lnême de la dasse agricole, la
spécialisation commence à jouer. Alors que cha­
cun essayait de vivre sur son fonds en en tirant
les prodl'lits qui suffisaient à satisfaire à la géné­
ralité des besoins, la carte agricole tient davan­
tage compte des aptitudes du sol ; cette évolution
est due H la sécurité des transactions ct aux faci­
lités des communications.

On a pu relever pourtant une trndance au
retour à l'économi e fermée (T), fa il grave, car
s'il se généralisait, il marquerait une régression
très nette. Le repliement des indigènes sur eux­
mêmes est le corollaire normal d'une politique
rrui freinerait l'évolution économique du pays
et mettrait des entraves à l'expansion de l'acti­
vité européenne considérée comme dangereuse
politiquement et inéluctablement [lestinée à la
faillite.

Qu'elle procède de principes arrêtés ou
d'une psychose de découragement, une telle atti­
tude ne peut qu'avoir des conséquences désas­
treuses, dans une contrée en voie de peuple­
ment rapide où seul le ferment européen peut,
par son action sur le milieu physique, maintenir
parallèles les courbes ascendantes de la popula­
tion et des riehesses.

Cette expérience a déjà été tentée en Algé­
rie sous le second Empire : M. Gautier a établi
son échec d'une façon indiscutable.

On s'est efforcé d'isoler, comme sous une cloche, la
sociéte inniŒ0ne. Pratiquement. cela signifiait une bar­
rirre nux prOl2'r8S ne ln chnrnH' européenne. Les indi­
Œ(~nes. rrollvernes pnr les officiers nes hureaux arabes.
y étaient efficacement sépnrés ne la colonisation, tenus
SCllS cloche. élbandonnes à leur propre puissance évolu­
1ive ... Le résultat n été un effondrement démographique.

Ces oucloues considérations font ressortir
la place flue tient la colonisation au Maroc et,
par contraste, le vide et la rupture d'équilibre
qui suivraient sa disparition.

Elles peuvent paraître difficilement conci­
liahles avec l'opinion communémrnt répandue
dans certains milieux, qui. passant d'un extrême
à l'autre, après en avoir reconnu toutes les qua-

(,) Cf. m{>moire de fin de ,h!!r dr M. Mori,. 1\\35 « L'EconomiC'
TOTAL...... \J\)5 dl', Aït-Ahm,1r.

PASSIF

Impôts. .. .. . . .. .. .. . . . . ... 3\)5
\cllats aux européens.... 150
Achats à l'étranger.. . . .. .~50

TOTAL. •• .•• :~O:)

ACTIF

Slillaircs .......•.......... 310
lente aux ell.ropéens...... 500

Vuntc à l'étrangcr 185
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liLés, contestent à la colonisation son intérêt
politique et économique. « On nous dit que la
colonisation a échoué, que le peuplement rural
français, pierre angulaire de l'hégémonie fran­
çaise, est une chimère qu'il faut cesser de pour­
suivre, et on semble s 'y résigner assez facile­
lnent (1). »

Certes les charges financières de la coloni­
sation, suite d'erreurs dont certaines étaient
imprévisibles, et d'une politique de facilité finan­
cière, devaient fatalement écraser les premiers
occupants du sol. Dans son rapport à la Confé­
rence impériale, M. Berthaut, membre de l'Aca­
démie d'agriculture, rappelle à ce propos lès
réussites culturales des défrichements des Lan­
des, de Bretagne et de Sologne, des créateurs de
domaines en Camargue qui se doublaient pres­
que toujours d'échecs financiers, et conclut à la
nécessité du maintien de cette colonisation,
n'llvre impériale et d'intérêt général, à la fois
étroitement liée à l'expansion matérielle et intel­
lectuelle de la France (1).

Nous avons estimé qu'il était indispensable
d'insister sur ce point de vue de la colonisatjon
qui, peut-être moins visiblement mais plus en
profondeur que d'autres, fait ressortir l'interdé­
pendance réciproque des deux éco·nomies. Les
intérN.s des deux groupes ethniques en matière
de colonisation, loin d'être séparés et de s'oppo­
~er, se complètent et trouvent, l'un dans l'autre,
lellrs raisons d'existence : le colon ne pourrait
vivre s'il n'avait à sa disposition une main­
d'œuvre abondante, bon marché, travailleuse,
mais cette main-d'œuvre ne trouverait pas à
manger ou continuerait à s'user dans de vaines
qu erelles de tribu à tribu si 1a France n'éta it
point venue apporter son œuvre civilisatrice. En
sonlme, nous avons fait notre place dans le pays,
il ne peut être question d'y renoncer, mais il
in1porte, dans les circonstances difficiles que
nons traversons, de bien nous pénétrer qu'il est
impos!'\ihle, dans notre intérêt comme dans celui
de nos protégés, de revenir en arrière.

L'aménagement futur.

La mise en veilleuse d'un pays dont les frais
généraux, l'armature, les cadres ont été conçus
en se basant sur des perspectives d'expansion
ininterrompue, n'irait pas sans inconvénients
majeurs.

On a envisagé les effets sur l'économie euro­
péenne de la rupture d'équilibre et le fléchisse­
ment que provoquerait une compression irréflé-

(1) M. AU'?,'ustin Bernard « L:l Cris(~ de l'Afrique du Nord ",
C.hi,'r~ rIu redresscl\\('nt rranr-ais.

(r Î Cf. cn cc sens également les condm ions de notre camarade
.reln Pbsse, dans son mémoire de fin de ~t:lge des contrôles civil.'
""11 ".\"l'I' à la question rlu blé au Maroc.

" n hut ~e d('fier de voir dans la colonisation au :\hroc un"
t'lTeur, unc (J'unc vainc et destinée à périr, »

f( Il pst sllutaire au contrairr- de consi(!érer en esprit les peines
('t les s:lcrifkes qui ont eOllté l'cltahlissemC'nt pt le pnuplem(mt français
"11 .Ugérie. "

< Cl' pa~s a, il tout (lr("lljn', iufillilu"111 plu, d., pos,ihilil,t~s 'l'!"
".\ l;.r,·'rie ou la Tu nisie. »

f( On lui delllande de sC' livrer il UIlt'llIystifJlw de l'étouffement
pOUl' llll llIiS'~I,lble point de vue de dettes, pOUl' nue erreur fâcheuse,
mais non irrémédiable de peuplement, pour une question de débou­
chés. "

chie de ces éléments « dans un édifice en cours
d'achèvement dont les crédits sont les échafau­
dages » (1).

Le danger ne serait pas moindre pour l'ave­
n il' de la masse de nos protégés.

Certes, s'il était possible de stabiliser la
population indigène dans sa formation actuelle,
on pourrait concevoir le retour à l'économie
ancienne, le repliement sur soi après une ampu­
la.tion sévère des frais généraux réduits au strict
lnillirnum el l'élin1Înation d'une bonne partie
de la colonie européenne. La masse indigène
végéterait, l1lais elle vi vrait.

Cela n'est plus possible, le Maroc est eIl
pleine expansion dém.ographique. L'écart entre
la natalité et la mortalité ne s'étant accusé qu'à
la fin de la guerre n'a guère fourni ([ ue des en­
fants jusqu'à ce jour.

A partir de I9')~)' ceux-ci vont arriver à l'âge
d 'homme, produire et consommer à leur tour.

Il Y aura, chaque anrLée, 100.000 nouveau.'X
adultes qui devront travailler, se nourrir, se
'nai,.. Pendant les dix années qui viennent, la
population active mascu line va s 'accroÎI rc de
;)CJO.()OO à 600.000 personnes, soit presque la
nlOi ti é de ses effectifs.

Toute notre politique, dans ce pays, doit
s'ordonner en fonction des conséquences heu­
reuses et des obligations qu'implique ce fait.

Les habitants étant plus nombreux, les frais
généraux, proportionnellement moins lourds,
seront mieux supportés. Et les produits moins
chargés supporteront mieux la concurrence. Ceci
d'autant plus que la puissance contributive indi­
viduelle 'augmente avec la masse des individus.

Les cadres qui paraissent démesurés seront
ajustés, sous la condition qu'une redistribution
spontanée restitue à la fonction d'encadrement
les éléments européens qui font du « peuplement
sans profit ». 0#-

Le développement du marché intérieur, par
extension du nombre des consommateurs, est une
conditions indispensable d'équilibre pour un
pays qui a sans cesse anticipé sur l'avenir. Nous
ne pouvons mieux faire que laisser parler
M. Leroy-Beaulieu qui conjecture, en 1897, avec
li ne sûreUs de vue admirable :

Le développement en nombre et productivité de la
population indigène devient le facteur principal de l'essor
de nos colonies méditerranéennes. Supposez que dans
nn demi-siècle (et que compte un demi-siècle dans la
vie d'un peuple?) il se rencontre, comme OH peut l'espé­
rer et comme on doit s'y efforcer, 8 à 9 millions d'indi­
gènes à côté de 1.300.000 à 1.400.000 Européens en Algé­
rie et en Tunisie; admettez, de plus, que ces 8 à 9 mil­
lions d'indigènes soient sensiblement plus élevés sur
l'échelle de la civilisation, qu'ils aien t Illl sllpériellr
6lalon de vie, quelles superbes dépendances formeraient
pour la France ces terres qui Bont vis-à-vis d'elle? Alger
et Tunis pourraient être des villes de 250.000 à 300.000

habitants, Oran, Bône, Sousse el SfilX auraient chacune
de 50.00n li 120.000 ;Îmes ; dans loti!. le pays se ren­
conlrerilienl de nomhreuses yilles l10rissantes de 15.000

(1) Migaux, op, cité.
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à 30.000 habitants; avec une grande puissance de rayon­
I!cment, les industries renaîtraiept, les terres seraient
cultivées suivan t les procédés modernes et les mines et
carrières exploitées avec fruit ... , l'aisance des indigènes
ouvriraient à nos industries un énorme débouché. La
prolongation au delà du Niger et jusqu'à l'Atlantique
de notre influence, de notre cl irection, de nos comman­
des, de notre trafic, étendrait d'une manière continue
]a sphère d'activité des enfants de France : capitalistes,
commerçants, agriculteurs, ingénieurs.

Ces développements favorables valent dans
la mesure où les ressources croîtront en même
temps que la population, et où le sol pourra
nourrir to us ses habitants.

Sans cela, il se produirait une simple dimi­
Ill! Lion de la part mise à la disposition de cha­
CIID, d'où abaissement du niveau de vie et régres­
~ion. Dans ce cas, il y a un accroissement des
quantités absolu de denrées, n1ais cependant
an point de vue social une diminution de la qua­
lité hun1aine.

Comment se pose au Maroc
la question de l'aménagement et la résorption

de cet excédent de population ?

1
0 L'industrialisation du pays

C'est la solution que donnent les auteurs de
«( Ilevenus el niveaux de vie », après examen
des expériences des Indes anglaises et néerlan­
laises, de l'Egypte el du .lapon. Ce n'est pas sans
dangers qu'actuellement encore la majeure par­
tie des produits manufacturés est demandée à
l'étranger. Da11s l'avenir, il est indispensable que
le pays produise lui-même de quoi satisfaire la
plus grande portion de ses hesoins pour que
puisse être envisagée sans appréhension une
augmentation in1portanlc de population ct, par
là, de cunsommatellrs.

Mais, ce n'est pas louL, la prospection du
sous-sol marocain a révélé un potentiel de riches­
ses considérables. Hécemment encore le pétrole
a jailli faisant naître tous l('s espoirs. Cette indus­
trie extractive résulte exclusivement de notre
présence dans le pays ; elle ouvrira, sans aucun
doute, un champ d'activité et d'utilisation
immense à la main-d'œuvre nouvelle qui se fait
jour. Subsidiairement, elle permettra le rétablis­
sement de la balance commerciale et affirmera
la rentabil ité des investissements effectués. Il
importe donc, dans l'intérêt des générations à
venir de favoriser dans toute la mesure. du pos­
sible, la naissance puis le développement des
industries extractives et des industries élémen­
taires de transformation. Ces deux points, que
nous venons de relever, montrent la nécessité
d'une réforme douanièrè non fiscale, mais proté­
geant les industries locales les plus menacées.
Celles-ci peuvent peut-être pour des yeux non
avertis paraîtres coûteuses et déplacées, elles n'en
sont pas moins le gage des développements d'ave­
n il'. Il esl au reste bon de noter n ce sujet qu'une
~lévation des droits de 10 % sur les produits
Industriels fabriqués au Maroc produirait une
recette maximum de 50 millions. La charge dont

serait grevée l'économie entière (soit un peu plus
de l %) est hors de proportion avec la valeur
sociale eL éconon1ique des industries considérées,
qui dépassent, d'ores et déjà, largement ce coeffi­
cient.

2 ü La colonisation

Nous avons montré précédemment la place
qu'elle occupe actuel1elnent et insisté sur le fait
que chaque ferme devient un centre attractif
entraînant' une hausse de la densité d'habitants
au kilomètre carré. Mais, nous devons envisager
maintenant les directives nouvelles propres à
assurer ~l la colonisation son développement le
plus fécond. Ce n'est point par des cultures
similaires de celles du fellah, quoique exécutées
plus ration nellement, que le cultivateur euro­
péen al1ïrmera ses qualités et ses possibilités
Sans doute les cultures céréalières lui sont indis­
pensables de par la dureté du temps présent ;
sans doute, elles valent comme éducatrices des
indigènes, mais c'est là, à notre avis, un stade à
dépasser.

Faut-il rappeler que les colons de la Mitidja
n'ont jamais prospéré vraiment, tant qu'ils n'ont
pas introduit sur leurs terres fertiles la diver­
sité et les cultures riches. Ces dernières, primeurs
agrumes, se dessinent déjà au Maroc. Ce sont
elles qui sont susceptibles, tout en donnant une
larg'c rémunération, de nourrir un prolétariat
indigène plus nombreux.

_1) 0 /1 ccroissem,el1,t (les revenllS (l,gricnles
indigènes

C'est un phénomène normal, surtout lors­
qu'il s'accompagne d'une augmentation du nom­
bre des naissances, que la pacification entraîne
un accroissement des superficies cultivées : il y
a plus de bouches à nourrir et l'on peut tra­
vailler sans crainte. Aussi, les surfaces ense­
mencées sont-elles passées de 2.135.000 hectares,
en 1920, à 3.486.869 hectares, en I93r.

Il faut noter que 95 % de ces chiffres repré­
sentent des cultures céréalières, élément primaire
de la subsistance.

Jusqu'à présent, en milieu indigène, cette
extension s'est effectuée en surface, non en pro­
fondeur ou en variété et sous le signe de la tech­
nique traditionnelle.

Ce mouvement ascencionnel atteindra vite
le plafond des terres utilisables. Il n'y a du reste,
dans cette hypothèse, aucune inquiétude à avoir
si des mesures appropriées sont prises à temps.
Il suffit, en effet, de rapprocher les chiffres que
nous venons de donner de ceux de la culture en
milieu européen : en 1933, la production de blé
tendre de la colonisation a été de 1.500.000 quin­
taux; elle a été obtenue sur à peine 120.000 hec­
tares de terres. Ainsi est 'administrée la preuve
(le potentiel céréalier du pays, et des possibilités
cl 'amélioration fIlle recèle la culture en milieu
indigène.
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L'extension des ressources agricoles d li fel­
lahpar l'emploi de techniques nouvelles est
primordiale. A notre sens, c'est là que l'action
des sociétés indigènes de prévo-yance peut s'exer­
cer le plus utilement. II s'agit d'ailleurs de
choses siInples, m.ais mises au prelnier plan des
préoccupation de l'autorité et poursuivies avec
con tinuité : introduction du petit rnatériel qu'on
enlplo-yait dans les campagnes françaises avant
guerre : charrue sOlnmaire }l soc Illétallique,
lnais attelée d'animaux de traits, harnais ration­
nel fait par l'artisan local, elnploi du fumier,
[aux à bras, batteuse rustique.

L'échec des précédentes campagnes provielH
probablement de ce ({U' elles étaient trop savan­
tes et prématurées, le lnilieu Inunain n'étant pas
i"llfl'isanlment préparé à les recevoir, et le res­
sort de l'intérêt n'étant pas encore tendu.

e 'est une loi générale que l'accroissement
du nOlllhre d'homlnes crée une demande plus
gran(-}e de produits, par suite de la tendance à
la hausse du prix qui en résulte. La loi de la
substitution (jui est l'un des grands lnoteurs de
perfectionnement hlunain est « invitée » à ;jouer,
cela signifie que les conditions sont éminem­
rnent favorables à la création de nouveaux pro­
d nits.

Cependan t, lous nos efforts risqueraient
d'être vains s'ils ne s'accompagnaient de dispo­
si lions législal ives desti nées à protéger l'indi­
gène contre lui-mt'Ille et son mal ancestral:
l·usure. Celle-ci, qui prélève li ne portion iInpor­
tanle des bénéfices agricoles et incite souvent le
propriétaire ~I ne pas faire cl 'amélioratiolls pro­
filables à son seul créancier, doit être réduite par
tous les moyens. Le crédit agricole indigène doit
jouer ici un rôle de premier plan; malheureu­
sement, les ressources actuelles des S.T.P. sont
noloirelnellt insuffisantes. Pour leur donner des
Illoyens d'action vraiment efficaces, égaux à ceux
dmtl. disposen t les puissan tes organisations de
crédit et de coopération (I) des Indes anglaises et
néerlandaises, il faudrait, à l'imitation de celles­
ci, en assouplir le lnécallisme, élever le taux de
l'intérêt (qui serail encore très inférieur à celui
des usuriers) afln (-j'accroître, par le jeu même
de l'institution, lin actif, qui, au tolal, dépasse li
peille cinquante millions, et devrait être au
nloi ns dou blé au départ par des subventions. Des
cnscignemen ts intéressants pourraient peut-être
('ITe trouvés dans la législation du Homestead,
pl'Olnulguée en Égypte, en IgII, sous l'influence
de lord Kitchener et dont seuls les usuriers
curent R se plaindre, ou bien encore dans la
n;forme du régime foncier musu Iman réalisé plus
récemment en Tunisie (décret du 23 janvier
1 9:)~), destiné à pallier le vice essentiel de ce
réginle, à savoir le caractère occulte des muta­
tions iInmobilières, en sorte que l'usure, basée
8111' l'exagération systématique ou psychologique
des risques soit enrayée par la réduction du taux
des intérêts conventionnels).

(1) Cf. les intéressantes sugg-estions <lu commandant Brot 'le"
:dTaires indigènes dans le Ru./lctin él'onomique, avril 1\)36.

Conclusions.

ConcIuons avec M. Peyrouton à la Confé­
rence iInpériale :

La tâche primordiale est d'assurer l'alimentation
régulière et sllt'fisante de la population. Nous voulons,
par les moyells les plus sirnples, les plus directs, par
des moyens lOCiIllX, transformer la valeur personnelle
de chaque fellah. Il s'agit, par un contact aussi fré­
quent que possihle avec l'indigène producteur, d'amé­
liorer ses modes de travail, d'augmenter sa puissance
de producl ion et d'achat, de la libérer des servitudes
anceslrales. Quand nOlis aurons assuré au mieux: la santé
de nos protégés, 1lOU8 pourrons envisager d'autres trans­
formations que d'aucuns considèrent comme primor­
diales, mais qui ne sont souvent qu'affirmations idéo­
logiques.

Cette transforrnatioll a été tentée et réussie
ailleurs. Faut-il rappeler certains exemples clas­
siques : dans la Gold Coast, les autochtones ont
commencé la culture du cacao vers 18go. En
[gIl, ils en produisaient 3g'762 tonnes; en 1919,
ils exportaient la moitié de la production mon­
(Hale. Dans 1'Ouganda, pays des noirs pauvres,
plus qu'à demi-nus : en 1903, le Gouvernement
anglais faisait introduire par les grands chefs
indigènes la culture du coton. De 9 tonnes en
Jg04. la récolte était, en 1908, de ~>,g.ooo tonnes
et constituait go % des exportations. Nous pour­
rions multiplier les exemples encourageants du
Tanganyika, de la Côte d'Ivoire, de Java. Plus
près de nOlIS, M. Bousquet, professeur à la
Faculté de droit d'Alger (1), a pu écrire en par­
lan t de l'expérience alg'érienne :

Nous pouvons démontrer l'erreur de ceux pour qld
la colonisation il pour résullat l'exploitation de l'indi­
ç-ône. Certes, nOlis ne disons pas avec naïveté que la
France est venue en Algérie, le rameau de l'olivier à
la rnain dans l'unique hut de délivrer l'indigène du
joug des Turcs. Les choses sc son t passées plus hruta­
lement el plus cyniquemmll. Mais nous affirmons avec
foree que nous serions hien empêchés, après de nom­
hreuses années (le séjollr dans ce pays de citer IIll cas
où visihlement la sillHltion de l'indigène empire il cause
dll régime français, tandis que nous avons pu consta­
ter partout que le déve10pperTlen t de l'économie capi­
tal isto, où l'accmTlulation du capital tend à hausser la
[,(;UlllIl(;ration dll travail, a pour conséquence d'ensemhle
d'accroHre le revenu indigène. C'est pourquoi nous
devons nOlis inscrire en faux contre le schéma dressé
par Bosa Luxembourg (Die Akkumulation des Kapitals)
du d(;veloppement des économies primitives.

Au Maroc nous devons donc et nous pou­
VOliS agir sur le milieu physique, pour l'adaptpr
~l l'évolutio/l du facteur humain si nous ne
renonçons pas au destin et aux vertus de notre
race définis d'une façon si ingénue et si émou­
vante par le Français, Holand Fréjus, au cours
de son voyage à Taza, en 1666.

La carnpa'.cne de Taza serail. encore plus helle si elle
('lail cnllivée il la française, c'est l'avantage que vous,
Maroc;lÏns, devc/. espérer de la communication des Fran­
(:ais qui VOliS montreront le secret de joindre l'utile à
l'agréa hIe darls 10l! tes vos possessions, eux qui ont appris
par leur grand travail il faire quelque chose de rien.

Henri MAZOYEH,

Contrôleur civil suppléant.

(Communication présenlée (w congrès tenu à Alger
en jl/in 1935 IJar la Fédération des sociétés savantes de
l'Afrique du Nord.)

(1) III. 1\('1111' I!'t'collomie politique. « Un cas eonCl'et d'économie
Pl'éwalrasien/ll', le douaI" Aghbal n.




